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NOUS sommes le 
24 janvier 2010, 
au village Nza-

mata, entre le district de 
Makouke et le camp Zilé. 
Parti ce jour-là avec son 
ami “visiter” les pièges 
dans une forêt environ-
nante du village, il n'est 
plus jamais rentré chez lui.
Onze ans après cette dis-
parition brusque et pour 
le moins suspecte, ses 
parents, amis et connais-
sances, ainsi que les ins-
tances judiciaires de la ville 
de Lambaréné – informées 
et saisies à l'époque du dos-
sier – n'ont pu retrouver 
sa trace. Encore moins 
rassembler les éléments 
de ce puzzle dramatique. 
Les recherches menées 
ont été infructueuses. Il 
n'a plus jamais fait signe 

de vie. Du coup, beaucoup 
le prennent pour mort. Au 
grand dam des siens dont 
le traumatisme psycholo-
gique causé par cette dis-
parition demeure vivace.
“Notre père et son ami, 
dont nous taisons le nom, 
avaient l'habitude d'aller 
en brousse pour des par-
ties de chasse et de pêche. 
Le 24  janvier 2010, i l 
avait accepté de l'accom-
pagner visiter les pièges. 

Lambaréné : où est passé 
Jérôme Nzembi Matsougou ?
ONZE ans après sa disparition, la famille et les instances judiciaires locales n'ont toujours pas retrouvé ses traces.

Paterne N'DOUNDA
Lambaréné/Gabon

Mais depuis ce jour, ils ne 
sont plus jamais revenus 
au village. Les recherches 
menées à l'époque sont 
restées infructueuses. On 
avait saisi la Brigade de 
recherches pour signaler 

la disparition, et avions in-
troduit une plainte auprès 
du Tribunal de première 
instance de Lambaréné, 
par la voie du greffe dudit 
tribunal. La plainte avait 
été ensuite envoyée à la 

Brigade de gendarmerie 
de Makouke”, se rappellent 
quelques membres de la 
famille.
Mais au final, même l'im-
plication du procureur de 
la République de l'époque 

n'aura rien donné. Au-
jourd'hui, beaucoup d'eau 
a coulé sous le pont… de 
Lambaréné. Et la famille a 
perdu, à raison, tout espoir 
de le retrouver un jour. Vi-
vant ou mort.

IBRAHIM Diallo et 
Karime Bengali, tous 
deux Maliens, et Ca-

mara Abdoulaye, Guinéen 
(Conakry), devraient être 
présentés prochainement 
devant le parquet spécial de 
Libreville, pour répondre 
des faits de détention et de 
tentative de vente d'ivoire. 
Les trois Ouest-Africains 
ayant été interpellés en 
possession de deux pointes 
d'ivoire à Bitam, dans la 
province du Woleu-Ntem.
Le 10 février dernier, le 
trio de trafiquants circule à 
bord d'un taxi. Sur eux, un 
sac dans lequel se trouvent 
des pointes d'ivoire, rap-
porte une source proche 
du dossier qui précise que 
l'ambition de ces indivi-

dus est d'écouler le stock 
d'ivoire estimé à de plus 
de 20 kg. Le kilogramme 
d'ivoire se négocierait à 100 
mille francs. Et l'affaire au-
rait déjà été conclu avec 
un client dont ils refusent 
de dévoiler encore l'iden-
tité. Malheureusement la 
baraka n'était pas du côté 
des trafiquants puisqu’ils 
tombent dans les filets 
d'une équipe mixte d'Of-
ficiers de police judiciaire 
(OPJ) de la Police judiciaire 
(PJ) et des Eaux et Forêts, 
appuyée par les membres 
de l'ONG Conservation 
Justice. Ladite équipe sur-
veillait depuis quelques 
jours les faits et gestes des 
trois hommes.
Selon l'article 388 du Code 
pénal, les trois complices 
risquent jusqu'à 10 ans de 
prison.

Trois trafiquants d'ivoire 
interpellés à Bitam

Abel EYEGHE EKORE
Libreville/Gabon

M. Nzembi Matsougou.
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